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Reconnaissance territoriale  
 
La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (Commission des droits) exerce 
ses activités sur le territoire du Québec, un territoire occupé par des peuples autochtones depuis 
des millénaires. Aujourd’hui, 11 peuples comptent des territoires historiques au Québec, soit les 
lnuit et les 10 Premières Nations : les Anishinabe, les Atikamekw, les Eeyou, les Innus, les 
Kanien'kehá:ka, les Mi’gmaq, les Naskapis, les Wabanakis, les Wendat et les Wolastoqiyik.  
 
La colonisation a entraîné des déplacements et des dépossessions territoriales. Les territoires 
historiques de plusieurs de ces peuples ne sont d’ailleurs pas concernés par des traités et sont au 
cœur de revendications liées à leurs droits ancestraux. Les peuples autochtones entretiennent une 
relation particulière avec le territoire, lequel est une composante de leur identité et est intimement 
lié à leurs cultures, spiritualités et modes de vie traditionnels et contemporains.  La Commission des 
droits reconnaît en cela que la défense des droits des peuples autochtones est indissociable de la 
protection des terres, territoires et ressources.  
 
Pour la Commission des droits, reconnaître le territoire historique des Premières Nations et des Inuit 
est une étape essentielle à la réconciliation et à toute démarche de décolonisation des pratiques 
institutionnelles. Elle s’engage en ce sens à développer avec les peuples autochtones des pratiques 
de reconnaissance de territoire, en particulier en regard des territoires historiques sur lesquels ses 
bureaux sont situés.   
 
Outre les membres des 11 nations autochtones sur le territoire du Québec, la Commission des droits 
reconnaît ses responsabilités à l’égard des droits de l’ensemble des personnes des Premières 
Nations, Inuit et Métis1.   
 
Les orientations de la Commission des droits concernent les droits collectifs des Premières Nations 
et des Inuit, les droits de toute personne autochtone au Québec, qu’elle soit membre ou non d’une 
des 11 nations autochtones du territoire du Québec ainsi que les droits des enfants autochtones. 
 
L’importance de se fixer des objectifs institutionnels pour contribuer à la réconciliation 
 
Les dernières années ont été marquées par les travaux de plusieurs commissions d’enquête qui, au 
niveau fédéral et provincial, ont mis en lumière des atteintes sévères aux droits des Autochtones, 
lesquelles ont engendré des traumatismes individuels et intergénérationnels. Ces conclusions 
d’enquête ont également identifié de nombreuses pratiques d’institutions publiques devant être 
revues afin d’assurer des services publics égalitaires aux populations autochtones. 
 
À la suite de ces conclusions, des institutions publiques, différents ordres de gouvernements et des 
organismes ayant pour mission de protéger les droits de la personne et les droits de la jeunesse ont 
entrepris un processus de révision de leurs pratiques afin de tenir compte des changements 
nécessaires pour développer des liens de confiance avec les membres et les représentants des 

 
1  Les Métis sont des personnes dont les ancêtres habitaient les prairies et ont reçu une terre ou un 

certificat de Métis. Autrement dit, il s’agit des descendants de la nation métisse historique. Ce terme 
ne doit pas être confondu avec l’utilisation plus large du terme pour désigner les personnes 
d’ascendance mixte (autochtone et non autochtone) qui s’identifient comme Métis [mais qui devraient 
plutôt s’identifier comme personne métissée, afin de ne pas confondre avec le peuple Métis]. 
Plusieurs personnes Métis résident au Québec, mais aucune nation métisse n’y est reconnue.  
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peuples autochtones. Cette remise en question est essentielle pour lutter contre le racisme et la 
discrimination systémiques et s’engager dans un processus de réconciliation entre ces institutions 
et les peuples autochtones.   
 
En 2021, à la suite du rapport de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et 
certains services publics : écoute, réconciliation et progrès, la Commission des droits s’est dotée 
d’orientations concernant les personnes et les enjeux autochtones en lien avec ses mandats en vertu 
de la Charte des droits et libertés de la personne (Charte) et de la Loi sur la protection de la jeunesse 
(LPJ). Depuis, des organismes autochtones ont interpelé la Commission pour savoir comment elle 
pourrait mieux répondre à leurs besoins et contribuer à la défense de leurs droits.  
 
La Commission des droits a ensuite procédé à la révision de ses orientations afin de mieux diriger 
ses travaux de façon à appuyer les peuples autochtones dans la défense et la promotion de leurs 
droits et créer des liens durables avec eux. Avec ces orientations, la Commission des droits 
consolide son engagement à accomplir sa mission dans le respect des principes de la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 
 
Pour contribuer à ce cheminement vers la réconciliation, la Commission des droits a sollicité la 
participation d’organismes autochtones ou œuvrant auprès de personnes autochtones. Ces 
rencontres visaient à mieux faire connaître la Commission des droits et trouver des moyens 
d’améliorer l’accessibilité de ses services. Elles avaient aussi pour but d’affiner notre 
compréhension de leurs besoins et réalités afin de bien cerner les problématiques prioritaires.  
 
La Commission des droits estime qu’il est de la responsabilité des organismes publics de revoir leurs 
façons de faire afin de s’assurer qu’ils respectent les droits des personnes et peuples autochtones. 
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ORIENTATION 1 
 
Renforcer notre positionnement comme institution engagée dans la défense et la promotion des 
droits des Premières Nations et des Inuit, et ce, dans une démarche de réconciliation. 
 
OBJECTIFS 

 

❖ Mettre en œuvre le principe « rien pour nous sans nous » en développant des relations 
respectueuses, durables et réciproques avec les peuples autochtones et les organismes qui 
les représentent. 

❖ Définir et publiciser les responsabilités, les priorités et les engagements institutionnels en 
lien avec la réconciliation. 

❖ Adopter une approche fondée sur les droits particuliers des peuples autochtones en 
appliquant la Déclaration des Nations Unies sur les droits de peuples autochtones 
(DNUDPA) et de ses grands principes: le droit à l’autodétermination, le droit d’être reconnus 
comme peuples distincts, le droit au consentement préalable, libre et éclairé et le droit à 
l’égalité. 

❖ Défendre et promouvoir les droits de toute personne autochtone et les droits propres aux 
Premières Nations et aux Inuit dans nos actions publiques et dans chacun des mandats de 
la Commission des droits. 

 
ORIENTATION 2 
 
Améliorer l’accessibilité des services de la Commission des droits pour les Premières Nations et les 
Inuit. 

 
OBJECTIFS 
 

❖ Expliquer les responsabilités et les services de la Commission des droits, ainsi que son statut 
d'organisme indépendant du gouvernement. 

❖ Favoriser la connaissance des droits relatifs à la Charte des droits et libertés de la personne, 
à la Loi sur la protection de la jeunesse et à la Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents en tenant compte des lois applicables au Québec, dont la Loi concernant les 
enfants, les jeunes et les familles des Premières Nations, des Inuits et des Métis. 

❖ Réviser et adapter les pratiques de la Commission en collaboration avec des organismes 
autochtones. 

❖ Accroître la capacité du personnel de la Commission à comprendre les réalités des 
Premières Nations et des Inuit et à en tenir compte dans l’exercice de leurs fonctions. 

 


